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Règlement d'ordre intérieur et des études
Ecole Industrielle et Commerciale de la Ville d'Andenne

Matricule 9.008.003

Enseignement secondaire de Promotion sociale 
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"On ne peut rien apprendre aux gens. On peut seulement les aider à découvrir qu'ils possèdent déjà en eux tout ce qui est à apprendre"
Galilée
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2. L'ETABLISSEMENT 

Remarque préliminaire 

L'Ecole Industrielle et Commerciale de la Ville d'Andenne (EIC) cohabite en partie avec l'Athénée Royal Jean Tousseul, établissement secondaire de plein exercice, dont il est distinct (Préfet: Mr Xavier ROUET). Les trois laboratoires informatiques sont situés dans les locaux de l’Athénée, soit au 2ème étage du n°3 de la même rue. 
Le Pouvoir Organisateur

La Ville d'Andenne représentée par M. Claude EERDEKENS, Bourgmestre et M. Ronald GOSSIAUX, Directeur général. 

L'établissement

ECOLE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DE LA VILLE D'ANDENNE (EIC)

Rue Adeline Henin, 1 - 5300 Andenne 

Tél. : 085/84.49.63 – Fax : 085/24.53.70
Courriel: secretariat@eicandenne.be  

Site Internet: www.eicandenne.be  

3. L'ADMINISTRATION DE L'ETABLISSEMENT 

Direction:
Mme Virginie HENRIET 


Courriel: direction@eicandenne.be 

Éducatrice économe:
Mlle Géraldine CREFCOEUR 

Employés administratifs : M. Fabien NOE 
et Mlle Corinne COZIER 
Les heures d'ouverture du secrétariat 

Du lundi au mercredi, de 8h30 à 19h00. Les jeudi et vendredi, de 8h30 à 16h00. 
4. HORAIRES DE COURS 

Les cours ont lieu en journée de 8h30 à 12h00 et de 12h40 à 16h00. Deux pauses sont prévues: une en matinée et une dans l’après-midi. 

Les cours organisés en soirée débutent entre 17h15 et 18h00 et finissent entre 20h00 et 21h00. 

Les horaires précis de chaque section et/ou cours sont communiqués aux étudiants lors de l’inscription et/ou du premier jour de la formation. 

5. INFORMATIONS GENERALES 

Les informations d'intérêt général (changement de locaux, retard ou absence d'un professeur, résultats des épreuves …) sont affichées aux valves de l'école dans le couloir principal ou envoyées par sms. Les étudiants présents à l'école sont toujours supposés avoir pris connaissance des informations publiées aux valves à leur intention.

Aucun document ne peut être affiché aux valves ou ailleurs dans l'établissement sans l'accord du chef d'établissement. 

6. ATTESTATION – DOCUMENTS DIVERS 
Toute attestation doit être demandée au secrétariat et pourra y être retirée dans un délai de 24 heures. 

En début de formation, une présence aux cours de 15 jours minimum est requise avant que l'attestation puisse être délivrée. 
7. USAGE DES DONNEES PRIVEES 

L’Ecole Industrielle et Commerciale recueille des données personnelles uniquement lors de votre inscription. 

Ces données personnelles sont : 

· Nom

· Prénom

· Adresse

· Numéros de téléphone (fixe et GSM) 

· Date et lieu de naissance

· Numéro national 

· Courrier électronique 

· Statut administratif (travailleur, demandeur d’emploi, réfugié, etc.) 

· Études antérieures (résultats)

· Études effectuées à l’EIC (résultats)

Vos données personnelles sont traitées de manière confidentielle et ne sont pas vendues à des tiers. Tout traitement de vos données personnelles par l’EIC Andenne se déroule conformément aux dispositions du droit européen et de la règlementation belge relatives à la protection de la vie privée et au traitement des données à caractère personnel en vigueur. 

Dans ce contexte, l’EIC Andenne peut utiliser vos données aux fins suivantes : 

· Répondre à vos demandes d’informations ; 

· Vous donner toute information utile en lien avec votre formation (changement d’horaire, absence d’un professeur, rappel d’une échéance, message d’un professeur, de la direction ou du secrétariat, nouvelle activité  de cours, etc.) 

· Vous informer des activités de formation proposées par l’EIC ou de tout évènement en lien avec l’Ecole Industrielle et Commerciale (proclamation, nouvelle formation, célébration, etc.). 

Tout étudiant bénéficie d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité, d’effacement de celles-ci ou une limitation de leur traitement, pour peu que la législation de la Communauté française l’autorise. Certaines données minimales (nom, prénom, adresse, numéro national, résultats) doivent être conservées par les établissements scolaires pendant 30 ans. 

Tout étudiant peut s’opposer au traitement des données le concernant et dispose du droit de retirer son consentement à tout moment. Il veillera alors à se tenir informé de toute modification liée à son statut ou son cursus d’une autre manière. 

Enfin, tout étudiant peut s’opposer à l’usage « marketing » de ses données (ex. annonce de nouvelles formations, commémoration, proclamation, etc.). 

Personne de contact pour faire valoir les droits énoncés ci-dessus : la direction. 

8. INSCRIPTION 

Les inscriptions sont prises uniquement au secrétariat de l'établissement. 
Seul un étudiant répondant aux conditions légales d'admission et de passage peut être régulièrement inscrit dans une unité d’enseignement.

L'inscription définitive d'un étudiant n'a lieu que lorsque celui-ci:

· a fourni toutes les pièces requises pour la constitution de son dossier, notamment une copie de sa carte d'identité ou de son permis de séjour et du (ou des) titre(s) requis pour l'admission;

· a signé la fiche d'inscription;

· s'est acquitté dans les délais prescrits et, en tout état de cause avant le premier dixième de l'unité d’enseignement, des droits d'inscription ou a déposé, dans les mêmes délais, les documents justifiant une exonération totale ou partielle du paiement de ces droits;

· a signé le document certifiant qu'il a reçu et pris connaissance du présent règlement.

Le montant des droits d'inscription est fonction du nombre de périodes de cours auquel l'étudiant s'inscrit. Il se compose d'un droit d'inscription destiné à la Fédération Wallonie-Bruxelles et d'un minerval indirect destiné à l'école. Les étudiants étrangers hors CEE doivent également, dans certains cas, s’acquitter d’un droit d’inscription spécifique. 
Certaines personnes, en vertu de leur statut, peuvent être exemptées d'une partie des droits d'inscription. Il s'agit notamment des personnes bénéficiant d’allocations de chômage à temps plein, des personnes bénéficiant de l'aide sociale du CPAS et des personnes inscrites à l’AWIPH.  

Toute information au sujet des droits d'inscription (montants, conditions d'exemption …) peut être obtenue au secrétariat. Le montant de ces droits peut par ailleurs être consulté sur le site de l’EIC (www.eicandenne.be).  
Aucun droit d'inscription ne sera remboursé en cas d'annulation de son inscription par l'étudiant après l'échéance du premier dixième des cours de l'unité d’enseignement. 
Toute modification d'inscription est soumise à l'accord du chef d'établissement et au paiement des droits d'inscription complémentaires éventuels. Elle ne peut avoir lieu après l'échéance du premier dixième des cours de l'unité d’enseignement.

Tout étudiant qui s'inscrit dans l'établissement accepte, de ce fait, les règles qui régissent la vie de l'établissement, telles qu'elles sont définies dans le règlement d'ordre intérieur. 
Seul l’étudiant en ordre d’inscription est admis à suivre les cours et à fréquenter les locaux. 
9. ADMISSION AUX COURS 

En l’absence du (des) titre(s) requis pour l’admission, le Conseil des études examinera si l’étudiant répond aux conditions définies dans l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 29 novembre 2017. Il pourra proposer un test d’admission. Celui-ci doit avoir lieu avant le premier dixième de l’unité d’enseignement concernée. L’étudiant sera informé de la décision du Conseil des études dans les 10 jours ouvrables de la réalisation de son test d’admission. 
Le Conseil des études, peut, sur décision motivée, autoriser un étudiant qui possède l’attestation de réussite d’une unité d’enseignement à s’y réinscrire. 
10.  ENSEIGNEMENT INCLUSIF 

L’EIC est particulièrement attentive au bien- être de ses étudiants. Dans le cadre du décret du 30 juin 2016 relatif à l’enseignement de promotion sociale inclusif, notre école propose un accompagnement pédagogique personnalisé afin de favoriser l’autonomie de l’étudiant concerné,   d’encourager son inclusion dans l’école tout en promouvant son épanouissement.

Cet accompagnement est possible pour chaque étudiant présentant un trouble spécifique d’apprentissage (TDA, TDH, DYS, …), une maladie invalidante ou une déficience avérée, une mise en place d’aménagements raisonnables au cours de sa formation pourra être demandée. 
Ces aménagements possibles peuvent être :

· un encadrement et un accompagnement personnalisés tout au long de la formation de l’étudiant
· une réflexion conjointe et une recherche d’aménagements personnalisée au niveau pédagogique favorisant l’autonomie (dans les limites des aménagements raisonnables)
· un contact et un relais auprès des enseignants, des services administratifs ou de tout autre service externe spécialisé
· une sensibilisation et une information en matière de handicap au sein de l’Enseignement de Promotion Sociale
· un soutien et une écoute attentive
Une demande d’aménagement personnalisé avec l’appui de la personne de référence désignée par l’établissement doit être introduite au moins 10 jours avant le début de l’unité d’enseignement concernée auprès de la direction. 

Pour introduire valablement sa demande, l’étudiant devra fournir :

· Soit un document probant reconnaissant une invalidité, une maladie professionnelle, un accident de travail ou de droit commun ayant entrainé une incapacité permanente.

· Soit un rapport d’un spécialiste du médical ou paramédical qui permettra d’appréhender les aménagements raisonnables susceptibles d’être mis en œuvre lorsque l’étudiant fait état de besoins spécifiques en raison d’un handicap, d’une pathologie invalidante ou de troubles d’apprentissage. Ce rapport date de moins d’un an au moment de la demande.

L’étudiant devra prendre contact avec la personne de référence afin d’introduire sa demande. Cette personne l’accompagnera tout au long de sa démarche.
L’étudiant devra remplir de manière complète le formulaire ad hoc d’aménagements raisonnables.
Le conseil des études examinera la demande et rendra une décision motivée par courrier recommandé avec accusé de réception au plus tard le dixième jour ouvrable qui suit l’ouverture de l’unité d’enseignement concernée. Cette demande une fois acceptée, un plan d’accompagnement individualisé sera élaboré en concertation avec l’étudiant bénéficiaire et la personne de référence. Ce plan sera évalué de manière régulière et adapté en fonction des besoins de l’étudiant.

La décision favorable ne remet pas en cause les acquis d’apprentissage dans les dossiers pédagogiques mais porte sur la manière d’y accéder et de les évaluer. Elle ne doit pas non plus imposer une charge disproportionnée à l’établissement.

En cas de décision défavorable, partielle ou totale, du Conseil des Etudes quant aux aménagements raisonnables demandés, l’étudiant demandeur a la possibilité d’introduire un recours auprès de la Commission de l'Enseignement de Promotion sociale inclusif.

11.  PLAN D’ACCOMPAGNEMENT DES ETUDIANTS 

Le parcours de chaque étudiant est particulier : ses forces, ses acquis, ses faiblesses en font sa richesse et sa diversité.

Dans le cadre d’un suivi pédagogique et afin d’aider l’étudiant à tout mettre en œuvre pour sa réussite, nous lui proposons un plan d’accompagnement.

Ce plan a pour but d’accompagner l’étudiant dans son parcours d’apprentissage personnalisé.

Il est donc personnel et se veut une aide à la réussite.

Une personne de référence (un professeur ou la direction elle-même) coordonne ce plan et en assure le suivi. Elle est une personne de confiance, disponible et à l’écoute.

Le plan d’accompagnement individuel peut donc être activé à chaque moment par l’étudiant ou un professeur. Dès qu’une difficulté particulière est rencontrée soit lors d’un cours, soit détectée lors d’évaluations formatives et/ou certificatives, la personne de référence peut être contactée. S’en suivra un entretien individuel où un bilan des acquis et des lacunes de l’étudiant sera dressé et des pistes de solutions seront dégagées. Une évaluation et un suivi de ce plan seront faits régulièrement et les objectifs ajustés si nécessaire.

Quels sont les objectifs de ce plan ?

Informer en amont l’étudiant sur le contenu et l’organisation de sa formation, ses débouchés. Expliquer et faciliter les démarches administratives.

Des séances d’informations sont proposées pour chaque formation organisée. Chaque futur étudiant peut poser toutes les questions qui lui sont utiles et échanger sur son futur métier.

Un entretien individuel avec la Direction permet aux futurs étudiants d’expliciter leur projet de formation, d’identifier leurs ressources potentielles et les freins éventuels.

Une aide individuelle est proposée en cas de difficultés administratives.

Placer l’étudiant au centre de son projet de formation

Dans certaines sections, afin de respecter au mieux leurs contraintes et d’aider les étudiants à combiner projet de formation et vie professionnelle, une organisation individualisée est proposée ainsi que dans certains cas une valorisation des heures de stage sur le lieu de travail. Les étudiants ont la liberté du choix de lieu de stage tant que celui-ci est avalisé par le maître de formation pratique.

L’étudiant est appelé à s’auto-évaluer de manière systématique. Un retour est fait de manière régulière aux professeurs afin de pouvoir ajuster une éventuelle remédiation.

L’équipe pédagogique peut être évaluée sur base d’un questionnaire anonyme par les étudiants ce qui permettra une éventuelle remise en question et une adaptation au besoin.

Utilisation de la remédiation

Les étudiants ont la possibilité de consulter leurs évaluations à des moments définis. Ils peuvent par ailleurs prendre contact avec l’enseignant via le canal défini par celui-ci et prendre dès lors un rdv afin d’échanger sur les pistes d’améliorations et la compréhension des difficultés rencontrées.

Des cours de remédiation individuels sont organisés en cas de difficultés décrites par l’étudiant ou diagnostiquées par le professeur.

Si la remédiation n’est pas possible et que l’étudiant ne satisfait pas aux capacités terminales de l’UE, il est orienté vers un organisme pouvant prendre le relais. Il ne reste donc pas seul face à son échec.
Aide à la réussite

Des réunions de coordinations (Direction/professeurs, Professeurs/professeurs) sont organisées régulièrement afin de prendre connaissance des résultats des évaluations, de réfléchir aux améliorations potentielles, de faciliter un échange pédagogique autour des critères d’évaluation,…

Les critères d’évaluation sont harmonisés selon les acquis d’apprentissage en toute transparence (grilles d’évaluation,…).

Lors de cours pratiques, l’étudiant est immergé dans le monde professionnel. Il est au contact direct des richesses et réalités de sa future profession.

Une attention particulière est portée à l’épreuve intégrée. L’équipe pédagogique se partage le suivi des étudiants et organise un accompagnement collectif et individuel. Une mise en situation de la défense orale est organisée afin d’accroître la confiance en soi.

Lutter contre l’absentéisme et le risque d’abandon

En cas d’absences récurrentes, l’étudiant est contacté et invité à faire part de ses difficultés éventuelles. Une rencontre avec la Direction ou un professeur est encouragée afin d’identifier une éventuelle baisse de motivation et ainsi redynamiser le projet de l’étudiant. Un aménagement de fréquentation ou d’horaire des cours/ stages peut être aussi envisagé en cas de difficultés passagères et limitées dans le temps.

Développer des compétences transversales telles que l’exploitation de différents outils pédagogiques.

Utilisation d’une plate-forme numérique qui permet aux étudiants de gérer de façon autonome et à distance certains supports de cours, d’accéder à des ressources pédagogiques et de bénéficier d’exercices complémentaires.

Concourir au vivre ensemble

Des évènements ponctuels sont organisés dans l’établissement permettant une rencontre et un échange entre les différentes sections, les professeurs, le personnel administratif et d’entretien et la Direction.

Différentes structures locales sont invitées à participer à certaines activités en lien avec le programme des cours (dîner de Noel avec le cours de cuisine, Carnaval dans une maison de repos, …)

A la fin de l’année scolaire, une réception de remise des diplômes est organisée ; l’occasion de mettre en valeur le travail fourni et de féliciter les étudiants pour leurs efforts.

12.  DISPENSE(S) TOTALE OU PARTIELLE(S) DE COURS ET/OU D'EXAMEN(S) (valorisation des acquis)
Toute demande de dispense(s) de cours et/ou d'examens doit être introduite par l'étudiant lui-même auprès du chef d'établissement grâce au formulaire ad hoc, avant le premier dixième de l'unité d’enseignement. Les formulaires de demande de dispense totale et partielle se trouvent sur le présentoir à côté du secrétariat. Afin de les remplir, l’étudiant devra prendre connaissance du(es) dossier(s) pédagogique(s) de(s) l’unité(s) d’enseignement concernée(s) via le site web de l’école ou en en demandant une copie au secrétariat.
Dans l'attente de la décision du Conseil des études concernant l'octroi de la/des dispense(s), l'étudiant doit suivre le(s) cours.
· Unité d’enseignement indépendante

Le Conseil des études peut dispenser un étudiant de tout ou partie des activités d'enseignement d'une unité d’enseignement indépendante dans la mesure où il a suivi avec succès des activités d'enseignement couvrant des capacités au moins équivalentes mais, dans ce cas, l'étudiant est tenu de présenter les épreuves relatives à l'évaluation des capacités terminales. 
· Unité d’enseignement constitutive d'une section

Dans le cadre strict de la capitalisation des attestations de réussite en vue d'obtenir la certification d'une section, le Conseil des études peut dispenser un étudiant d'une ou plusieurs unité(s) de formation constitutive(s) de la section à la condition que l'établissement soit autorisé à organiser cette ou ces unité(s) de formation.

Le Conseil des études vérifie, dans tous les cas, au travers des documents fournis par l'étudiant attestant de ses capacités, que ces dernières couvrent l'ensemble des capacités terminales du dossier pédagogique de l'unité d’enseignement pour laquelle l'exemption est sollicitée. 
Le Conseil des études peut prendre sa décision sur base:

· d'un ou de titre(s) de compétences délivré(s) par un centre de validation des compétences agréé – la maîtrise de ces compétences ne pouvant être vérifiées par une nouvelle épreuve;

· des résultats d'épreuves réalisées par tout enseignement, pour autant qu'elles portent sur l'évaluation de capacités équivalentes ou supérieures aux capacités terminales de l'unité d’enseignement visée; dans ce cas, le Conseil des études peut vérifier si nécessaire par une épreuve les capacités de l'étudiant;

· des documents délivrés par les centres et organismes de formation reconnus, des acquis professionnels ou des éléments de formation personnelle fournis par l'étudiant; dans ce cas, le Conseil des études vérifie par une épreuve les capacités de l'étudiant.

Les décisions prises par le Conseil des études en matière de dispenses de cours et/ou d'examens sont définitives. Elles sont consignées dans des procès-verbaux signés par les membres du Conseil des études. Dans le cas d’une dispense totale validée par le conseil des études, l’étudiant recevra les attestations de réussite des unités d’enseignement valorisées.
Dans l’attente de la décision du Conseil des études, l’étudiant n’est pas dispensé des cours. 

13. ASSIDUITE

Un étudiant satisfait à la condition d’assiduité s’il ne s’absente pas, sans motif valable, de plus de deux dixièmes (pour l’enseignement secondaire) et de plus de quatre dixièmes (pour l’enseignement supérieur) des activités d’enseignement dont il n’est pas dispensé.
Toute absence, JUSQUE DEUX JOURS, en dehors d’une épreuve faisant partie de l’évaluation finale d’une unité d’enseignement, doit être justifiée par écrit, dans un délai de 5 jours ouvrables, au moyen du document type disponible sur le présentoir à côté du secrétariat. 

Toute absence DE PLUS DE DEUX JOURS consécutifs ou d’au moins deux séances de cours successives doit être justifiée par un document officiel (certificat médical, attestation de l’employeur, etc.). Ce document doit être communiqué au secrétariat dans les meilleurs délais, au plus tard le jour de la reprise des cours. Lorsque l’absence se prolonge au-delà de cinq jours ouvrables, le secrétariat peut exiger que le document lui soit transmis avant la reprise des cours. 
Seule la direction est habilitée à apprécier la validité du motif d’absence. 

Toute absence à une épreuve faisant partie de l’évaluation finale d’une unité d’enseignement (examen partiel, examen final, etc.) doit être justifiée par un certificat médical ou toute autre pièce justificative laissée à l’appréciation de la direction et du Conseil des études. Que l’unité d’enseignement se poursuive ou se termine, les documents justificatifs doivent être remis à l’école dans les 48 h suivant le début de l’absence, sans quoi l’étudiant sera réputé avoir abandonné la formation. 
En cas d’absence lors de la première session d’une épreuve d’évaluation, le Conseil des études peut prendre la décision de reporter l’étudiant en seconde session. En cas d’absence lors de la seconde session, l’étudiant est refusé. Si l’absence est dûment justifiée, pour une raison laissée à l’appréciation de la direction, le Conseil des études peut décider, à titre exceptionnel d’organiser une seconde session différée. Sinon, l’étudiant représentera l’épreuve lors d’une prochaine organisation de l’unité d’enseignement. La direction pourra éventuellement décider de dispenser l’étudiant d’assister au cours. 

Les étudiants qui bénéficient d’un contrat de formation professionnelle (F70 bis) sont soumis aux règles administratives qui leur sont présentées par le FOREM en début de formation. 

Toute arrivée tardive (plus d’1/4h) au cours ou départ précoce doivent être justifiés auprès du secrétariat et du professeur. Tout étudiant demandeur d’emploi arrivé plus d’1/4h en retard sera d’office réputé absent pour le FOREM et ne sera pas renseigné présent sur son état de prestation. Le professeur est seul habilité à accepter ou non l’étudiant à suivre la séance de cours.

Les étudiants qui bénéficient d’un congé-éducation seront attentifs à justifier par écrit TOUTES leurs absences pour éviter de perdre leurs droits. 

Les justificatifs seront déposés dans la boîte aux lettres à l’entrée du secrétariat prévue à cet effet. 

14. LE CONSEIL DES ETUDES 

Le Conseil des études est composé des professeurs de l'unité d’enseignement concernée et du chef de l'établissement. Il peut faire appel à une ou plusieurs personnes extérieures retenues pour leurs compétences face aux capacités visées. 

Le Conseil des études est souverain dans ses décisions par rapport aux admissions à une formation, aux validations des compétences, aux dispenses, aux admissions aux examens, aux évaluations des unités de formation et à la sanction des études. 

15.  EVALUATIONS / EXAMENS / TRAVAUX
Les travaux (rapports de stage, travaux de fin d’études et autres productions personnelles) déposés au secrétariat par les étudiants pour servir de base à une évaluation doivent être authentifiés par leur signature. Dès leur dépôt, ils deviennent propriété de l’école. Ils sont conservés dans les locaux de l’établissement au même titre que les épreuves d’examens pendant 5 ans. Sauf demande de garantie de confidentialité, ils peuvent être présentés dans un but didactique à d’autres étudiants, sans toutefois qu’il n’en soit fait de copies (sauf autorisation expresse de leur auteur). 

L’étudiant qui le souhaite peut, lorsqu’il dépose son travail, y joindre une demande écrite de garantie de confidentialité. Dans ce cas, le haut de la page de couverture sera obligatoirement traversé par une bande horizontale portant la mention « CONFIDENTIEL ». Les travaux avec garantie de confidentialité ne pourront ni être montrés à titre d’exemples ni être utilisés à aucune fin didactique. 

En cas de fraude avérée ou de tentative de fraude à un examen, l’étudiant sera sanctionné par un ajournement ou un refus prononcé par la Conseil des études. 

Tous les supports utilisés lors de l’évaluation doivent être déposés au secrétariat en même temps que les résultats de la délibération du Conseil des études. Par supports, il faut entendre : un exemplaire des questionnaires vierges, les corrigés d’examens, les travaux des étudiants ayant servi de base à l’évaluation, les listes de questions des épreuves orales, les fichiers informatiques utilisés, etc. 

Dans un délai de 5 jours ouvrables à dater de l’affichage des résultats aux valves, l’étudiant peut consulter, à sa demande et sous la supervision d’un membre du personnel de l’établissement, son propre examen au secrétariat. Aucun des supports mentionnés au paragraphe précédent ni aucune reproduction de ces supports ne peut quitter l’établissement. 
UNITE D’ENSEIGNEMENT AUTRE QUE L’EPREUVE INTEGREE

· Evaluation 
Le(s) professeur(s) organisent l’évaluation de l’unité d’enseignement dont il(s) a(ont) la charge. Dans la mesure du possible, il(s) prévoi(en)t une évaluation continue et tien(nen)t compte d’éléments d’évaluation formative : une note d’assiduité peut intervenir dans l’évaluation du travail journalier. Le professeur informe les étudiants en temps utiles des modalités d’évaluation de l’unité d’enseignement (poids du travail journalier dans l’évaluation, types et dates des épreuves, nature des travaux à réaliser, etc.).


Différents types d’évaluation peuvent être organisées : évaluations intermédiaires, partielles, continues et dispensatoires. 

L’évaluation finale aura lieu lors de l’avant-dernier cours ou le dernier jour de cours de l’unité d’enseignement ou de l’activité d’enseignement (certaines UF comportent plusieurs activités d’enseignement) – Pour la seconde session, voir point 12.
L’évaluation finale peut être écrite et/ou orale. 

En cas d’évaluation orale, le professeur établit une liste des principales questions posées à l’étudiant qui y appose sa signature. Le professeur peut se faire assister par la direction et/ou en accord avec la direction, par un autre enseignant ou professionnel choisi sur base de ses compétences. La personne étrangère à la direction qui assiste à une épreuve orale agit en tant que témoin. A ce titre, elle a voix consultative dans la délibération.

· Délibérations 
Le Conseil des études délibère sur la base de l’assiduité aux activités d’enseignement et des résultats obtenus aux opérations d’évaluation. 

Pour délibérer valablement, les deux tiers des membres du Conseil des études doivent être présents. 

Autant que faire se peut, le Conseil des études prend ses décisions sur la base d’un consensus. A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ayant voix délibérative. En cas de parité des voix, la voix du président est prépondérante. 

L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui fait la preuve qu’il maîtrise à un niveau suffisant les compétences correspondant aux acquis d’apprentissage de cette unité, telles que précisées dans le dossier pédagogique. 

Le Conseil des études décide de la réussite de l’étudiant en tenant compte du niveau d’acquisition de l’ensemble cohérent de connaissances et/ou de savoir-faire et savoir-être que forme l’unité d’enseignement et non des activités d’enseignement qui la composent. 

Le degré de réussite résulte de l’évaluation continue, éventuellement complétée par l’évaluation finale de chaque activité. 

L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui obtient 50 % minimum du total des points. 

Le président du Conseil des études clôture la délibération lorsqu’une décision a été prise pour tous les étudiants. Les décisions sont susceptibles d’être modifiées aussi longtemps que la délibération n’est pas clôturée. 

Les propos concernant les décisions tenus en cours de délibération ne peuvent être révélés. 

· Sessions

Le Conseil des études peut ajourner ou refuser un étudiant. L’étudiant est ajourné en première session si ses résultats et/ou son comportement (fréquentation irrégulière des cours, travaux non remis, etc.) ne sont pas jugés satisfaisants par le Conseil des études pour avoir des chances de réussite en seconde session. Ce refus doit être motivé. L’étudiant devra à nouveau suivre la formation et en présenter les épreuves et tests. 

En cas d’ajournement, le Conseil des études informe l’étudiant des acquis d’apprentissage non maîtrisés qui feront l’objet de la seconde épreuve ainsi que la date de cette dernière.  Celle-ci est nécessairement organisée avant la date du premier dixième de l’unité d’enseignement dont elle constitue un des prérequis ; dans les autres cas, elle est organisée au plus tard dans un délai de trois mois. 

L’étudiant qui n’obtient pas 50 % des points en seconde session est refusé. 

16.  UNITE D’ENSEIGNEMENT « EPREUVE INTEGREE »

· Définition
Il faut distinguer l’unité d’enseignement « épreuve intégrée » de l’épreuve intégrée (examen) qui sanctionne cette unité d’enseignement. 

L’unité d’enseignement « épreuve intégrée » est sanctionnée par une épreuve qui a un caractère global et qui peut prendre la forme d’une mise en situation, d’un projet, d’un travail de synthèse, d’une monographie, ou d’une réalisation pratique commentée (enseignement secondaire) ou qui peut consister en la présentation et la défense d’un projet ou d’un travail de fin d’études (enseignement supérieur). 
Cette épreuve comporte généralement une partie écrite et une partie orale. Si elle prend une autre forme, l’étudiant en sera informé au minimum trois mois avant qu’elle n’ait lieu. Elle a pour objectif de vérifier si l’étudiant maîtrise, sous forme de synthèse, les capacités couvertes par les unités déterminantes reprises au document 8ter de la section concernée. 

Dans l’enseignement secondaire, l’épreuve intégrée est présentée devant le Conseil des études qui est élargi à des membres étrangers de l’établissement. 

Lorsque certaines unités d’enseignement déterminantes comprennent de la pratique professionnelle, du laboratoire ou des cours techniques et de pratique professionnelle, l’étudiant sera obligatoirement soumis à des questions et/ou exercices portant sur ces activités. 

Le Conseil des études fixe les modalités de déroulement de l’épreuve intégrée. Il établit la liste des critères sur lesquels se fondera son appréciation. Ces modalités et ces critères sont communiqués à l’étudiant lors de son inscription à l’unité « épreuve intégrée ». 

· Conditions de participation 
Est autorisé à participer à l’épreuve intégrée l’étudiant qui répond aux conditions suivantes: 

· s’être inscrit dans les délais à l’unité d’enseignement « épreuve intégrée », c’est-à-dire au moins un mois avant l’épreuve pour la première session et au moins trois semaines avant pour la seconde;

· posséder les attestations de réussite de toutes les autres unités de formation constitutives de la section, compte-tenu des éventuelles dispenses qu’il a obtenues ; 

· présenter dans les formes et dans les délais prescrits un travail de fin d’études, conformément aux directives définies par le Conseil des études. 

L’étudiant qui n’a pas suivi l’entièreté de la formation dans l’établissement doit remettre au plus tard au moment de son inscription à l’épreuve intégrée une copie des attestations de réussite des unités de la section qu’il a obtenues dans une autre école. 
Un étudiant qui souhaite s’inscrire à l’épreuve intégrée d’une section (ex : Technicien en comptabilité, aide-soignant et aide-familial) et qui a suivi TOUTES les unités d’enseignement dans un autre établissement devra refaire un stage. Cela permettra au Conseil des études de pouvoir mieux cerner ses acquis et de l’admettre en connaissance de cause. Il signera lors de son inscription un document qui mentionne son accord express sur ce point. 
Le chef d’établissement peut refuser l’inscription d’un étudiant qui ne s’est pas inscrit dans les délais. 

· Délibérations 
Le Conseil des études délibère sur la base de critères préalablement définis et communiqués à l’étudiant lors de son inscription à l’unité d’enseignement « épreuve intégrée ». 

Pour délibérer valablement, les deux tiers des membres du Conseil des études doivent être présents. 

Autant que faire se peut, le Conseil des études prend ses décisions sur la base d’un consensus. A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ayant voix délibérative. En cas de parité des voix, la voix du président est prépondérante. 

Le président du Conseil des études clôture la délibération lorsqu’une décision a été prise pour tous les étudiants. Les décisions sont susceptibles d’être modifiées aussi longtemps que la délibération n’est pas clôturée. 

Les propos concernant les décisions tenus en cours de délibération ne peuvent être révélés. 

Les résultats des délibérations sont généralement communiqués oralement le jour-même de l’épreuve orale et publiés dans les 24h au tableau d’affichage de l’établissement. 

· Sessions 
L’établissement organise deux sessions pour l’épreuve intégrée. La seconde session est organisée dans un délai compris entre un et trois mois après la clôture de la première session. 

L’étudiant ajourné en première session peut présenter une seconde session. Il devra s’y inscrire au moyen du formulaire mis à sa disposition au secrétariat. 


Toute absence à une session de l’épreuve intégrée doit être justifiée par un certificat médical ou toute autre pièce justificative laissée à l’appréciation du chef d’établissement. Par ailleurs, les étudiants qui ne souhaitent finalement pas présenter la première session de l’épreuve intégrée à laquelle ils se sont inscrits doivent en expliquer les motifs à la direction dans les plus brefs délais. Le chef d’établissement, en concertation avec le Conseil des études, apprécie la justification des absences et la validité des motifs exposés et autorise ou non l’inscription des étudiants en seconde session. 

Les modalités d’organisation de la seconde session sont fixées par la Conseil des études. L’horaire des épreuves est communiqué par voie d’affichage aux valves de l’établissement au moins une semaine avant l’épreuve. 

La seconde session doit impérativement avoir lieu dans un délai de un à trois mois après la clôture de la première session. L’inscription à la seconde session n’est pas automatique. L’étudiant ajourné qui souhaite la présenter doit obligatoirement s’inscrire dans les délais fixés au moyen du formulaire type délivré par le secrétariat. 

Lorsqu’un étudiant est refusé à l’épreuve intégrée, il peut la représenter dans un délai de trois ans. Nul ne peut présenter plus de 4 fois la même épreuve intégrée.   

· Résultats
L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui fait la preuve qu’il a un niveau de maîtrise suffisant des compétences correspondant aux finalités de la section, telles que définies dans le dossier pédagogique de la section. 

L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui obtient 50% du total des points. 


Dans l’appréciation du degré de réussite, il n’est pas tenu compte des éventuelles activités d’enseignement préalables à l’épreuve. 

L’étudiant qui n’obtient pas 50 % des points en seconde session est refusé. En cas d’ajournement, la Conseil des études fixe les matières faisant l’objet de la seconde session ainsi que la date de cette dernière. 

17.  RESULTATS 
Les professeurs prendront contact avec la direction afin de communiquer, au plus tard dans les 10 jours qui suivent la fin de leur cours, ou avant la fin du 1er/10ème du cours suivant, les résultats de leur évaluation. 

Tous les résultats suite aux délibérations du Conseil des études sont affichés aux valves de l’établissement dans les 24 h qui suivent la clôture de la délibération. 
Ces résultats font mention des réussites, ajournements et refus. Seuls les points des étudiants en réussite sont affichés. Le professeur veillera à communiquer aux étudiants leurs résultats précis et à motiver sa décision. A défaut, ceux-ci seront consultables au secrétariat en même temps que les supports de l’évaluation. 

Les attestations de réussite seront à la disposition des étudiants 15 jours après la date de délibération. Elles pourront être retirées au secrétariat contre accusé de réception. 
Les certificats et diplômes provisoires seront à la disposition des étudiants trois semaines après la date de délibération. Ils pourront être retirés au secrétariat contre accusé de réception. Ces titres seront délivrés sous une forme provisoire. La version définitive des certificats et diplômes sera disponible dès authentification par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette procédure peut parfois prendre plusieurs mois après la réussite de l’étudiant. 
18.  SECONDE SESSION

L’étudiant est ajourné s’il n’a pas obtenu 50% à l’unité d’enseignement visée. Il peut présenter une seconde session. Les modalités d’organisation de la seconde session sont fixées par le Conseil des études. 

Dans l’attente des résultats de la seconde session, l’étudiant ajourné peut participer aux activités d’enseignement de l’unité d’enseignement suivante. Les dates et heures des secondes sessions sont communiquées aux étudiants en temps utiles par affichage aux valves. 

L’étudiant ajourné qui souhaite la présenter doit OBLIGATOIREMENT s’inscrire au moyen du formulaire type délivré par le secrétariat, et à disposition sur le présentoir à côté de celui-ci. Sauf indication contraire, l’inscription doit être déposée au secrétariat au plus tard 10 jours ouvrables avant la date prévue pour la seconde session. Un étudiant non inscrit dans les délais ne sera pas admis à la seconde session et sera d’office refusé. 

Pour les unités de formation qui finissent après le 10 juin, la seconde session sera d’office organisée durant la première quinzaine de septembre, sauf décision contraire du Conseil des études. Pour toute autre unité d’enseignement, la seconde session devra être organisée dans les trois mois qui suivent la première session ou avant la fin du premier dixième de l’unité d’enseignement dont elle est le prérequis. 

Il incombe à l’étudiant inscrit en seconde session de s’informer auprès de son professeur du contenu de la seconde session. L’étudiant qui n’obtient pas 50 % des points en seconde session est refusé. 
Les résultats sont publiés aux valves de l’école dans les 24 h qui suivent la délibération du Conseil des études. 

19.  STAGES
Certaines formations comportent des périodes de stage. 

Nul étudiant ne peut, dans le cadre de ses études, effectuer un stage dans une entreprise ou un organisme sans qu’il ne soit signé une convention de stage entre l’établissement, l’étudiant et l’entreprise/l’organisme. Cette convention précise les droits et obligations des parties et fixe les modalités pratiques d’organisation du stage (durée, horaires, etc.). Toute modification de la convention convenue entre les parties doit faire l’objet d’un avenant. 

En cas de problème sérieux pendant le stage, quelle qu’en soit la nature, l’étudiant s’engage à prévenir le plus rapidement possible la direction de l’établissement qui prendra, après consultation du superviseur et du maître de stage, les mesures qui s’imposent. 

En cas d’absence de courte ou longue durée, l’étudiant s’engage à prévenir le plus rapidement possible le maître de stage ainsi que le superviseur et le secrétariat de l’école. 

Dans certaines sections, les étudiants doivent présenter un examen médical obligatoire avant d’entrer en stage. 

Le Conseil des études veille à ce que les formalités administratives requises soient effectuées et sollicite le service de protection du travail dont relève l’établissement afin qu’il convoque les étudiants à l’examen médical. Il relève de la responsabilité de l’étudiant de se présenter à cet examen ou, en cas d’empêchement pour force majeure, de prendre contact dans les plus brefs délais, personnellement et de sa propre initiative, avec le service de protection du travail pour fixer un autre rendez-vous.  

L’étudiant qui ne présente pas l’examen médical dans les délais peut se voir refuser l’accès au stage et ne peut prétendre obtenir l’attestation de réussite de l’unité d’enseignement concernée.

20.  CONGE EDUCATION 

La demande doit être introduite à l’inscription ou dans les 15 jours qui suivent la date d’inscription. L’attestation d’inscription, destinée à l’employeur, sera disponible au secrétariat dans le courant du mois de septembre ou dans les 10 jours si l’inscription est postérieure. 

L’attestation d’assiduité, établie sur base des feuilles de présence, à retirer au secrétariat, sera délivrée par le secrétariat durant la semaine qui suit les vacances de Noël, de Pâques et durant la dernière semaine de juin. 

Toute personne concernée par un congé éducation devra veiller à rentrer un justificatif pour toute absence aux cours. 

Pour tout renseignement concernant le congé-éducation, vous pouvez vous adresser à Mlle Corinne Cozier. 

21.  RECOURS 

L’étudiant qui se considère lésé suite à une décision du Conseil des études peut, dans certaines conditions, introduire un recours selon la procédure décrite dans le « Décret relatif aux recours dans l’enseignement de promotion sociale » du 14 novembre 2018. 

Tout élève a le droit d’introduire un recours écrit contre les décisions de refus prises à son égard par le Conseil des études réunion pour toute unité d’enseignement (épreuve intégrée ou pas, constitutive d’une section ou non). Sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit mentionner les irrégularités précises qui le motivent. 
Ce recours comporte deux étapes obligatoires. L’une, interne à l’établissement, l’autre externe à celui-ci. 

L’introduction d’un recours interne ne peut se faire que sur base d’une plainte écrite adressée par pli recommandé au chef d’établissement ou réceptionnée par celui-ci contre accusé de réception. Cette plainte doit être déposée au plus tard le 4e jour calendrier qui suit la publication des résultats. 

S’il échet, le chef d’établissement réunit à nouveau le Conseil des études ou le jury ; ces derniers peuvent prendre une décision valablement s’ils sont composés du président et de deux membres au moins du Conseil des études ou du jury. 

Cette procédure interne de recours ne peut excéder les 7 jours calendrier hors congés scolaires qui suivent la publication des résultats, en ce compris l’envoi à l’étudiant, par le chef d’établissement, au moyen d’un pli recommandé, de la motivation du refus à la base du recours et de la décision motivée prise suite au recours interne. 

L’étudiant qui conteste ladite décision introduit un recours externe par pli recommandé à l’Administration, avec copie au chef d’établissement. L’Administration transmet immédiatement le recours au Président de la Commission des recours. Ce recours est obligatoirement introduit dans les sept jours calendrier qui suivent l’envoi de la décision relative au recours interne. Doivent être jointes à ce recours, la motivation du refus et la décision prise suite au recours interne. Il faut donc bien avoir épuisé la procédure de recours interne pour introduire un recours externe. 
Le recours peut comprendre des pièces relatives aux décisions du Conseil des études ou du jury relatives à d’autres étudiants. En l’absence de décision au terme du recours interne, l’élève joint le récépissé postal de l’introduction ou l’accusé de réception de son recours interne. 

La Commission de recours statue sur la recevabilité et sur la pertinence du recours adressé par le requérant à l’Administration en fonction des informations communiquées par le chef d’établissement ou son délégué, et/ou le PO, et/ou l’inspection. 

Elle dispose d’un pouvoir d’annulation de la décision du Conseil des études ou du jury d’épreuve intégrée. Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix exprimées. Si cette majorité n’est pas atteinte, le recours est rejeté. 

Le bien-fondé du recours ne conduit pas automatiquement à la décision de la réussite par le requérant de l’unité d’enseignement ou de la section concernée par le recours. 

La Commission communique sa décision motivée par recommandé à l’étudiant et au chef d’établissement dans les 30 jours calendrier hors congés scolaires. Toutefois, en ce qui concerne les recours introduits entre le 1er juin et le 7 juillet, la Commission communiquera sa décision au plus tard le 31 août de l’année concernée.  

Les décisions de refus de valorisation des acquis ne font pas l’objet de recours mais doivent néanmoins être motivées.
22.  COMMUNICATIONS INFORMATIQUES – GSM

Les téléchargements, l’utilisation des réseaux sociaux, etc. sont interdits au sein de l’établissement, sauf s’ils font l’objet de l’activité d’enseignement. 

L’utilisation du GSM ou d’appareils hybrides est interdite pendant les cours, sauf autorisation spéciale de l’enseignant.
23.  MATERIEL ET LOCAUX 
Les locaux sans matériel informatique sont accessibles aux étudiants 15 minutes avant le début du cours. 

Les étudiants doivent respecter le matériel didactique mis à leur disposition et l’utiliser avec soin et précaution. Les locaux doivent être maintenus en ordre et en bon état de propreté. 
24.  LABORATOIRES INFORMATIQUES 
L’accès aux locaux informatiques ne peut avoir lieu qu’en présence d’un professeur, sauf accord contraire de la direction. 

L’utilisation du matériel informatique est strictement règlementée. Sauf dérogation spéciale, les ordinateurs ne peuvent être utilisés que dans le cadre des activités d’enseignement et sous la supervision des professeurs. Il est interdit, sous peine de sanction, de télécharger des programmes notamment de l’internet sans autorisation préalable et de consulter des sites dont le contenu est illégal ou contraire aux bonnes mœurs. 

Il est par ailleurs interdit d’utiliser le réseau internet pour propager des propos calomnieux ou insultants à l’égard des autres étudiants ou du personnel de l’établissement. 

Tout dommage causé volontairement ou par suite du non respect du présent règlement par un étudiant aux locaux ou au matériel didactique sera réparé à ses frais sans préjudice des mesures disciplinaires qui peuvent lui être imposées.
25.  ZONE NON FUMEUR / BOISSONS ALCOOLISEES

Conformément à la législation en vigueur, il est strictement interdit de fumer dans les locaux de l’établissement, y compris dans les couloirs et toilettes. Des zones de tolérance sont réservées dans la petite cour intérieure de l’établissement (n°3) et dans le parc (n°1) et équipées de cendriers. 
Au vu de la proximité de nos locaux avec les jeunes étudiants de l’Athénée, il est demandé à nos étudiants d’éviter de fumer sur le trottoir à proximité de la porte d’entrée de l’Athénée. 

Il est également interdit d’introduire et de consommer des boissons alcoolisées dans l’établissement, à l’exception de certaines activités d’enseignement qui le justifieraient (ex. œnologie) et ou qui auraient été autorisées de manière exceptionnelle par la direction à la condition qu’elles soient organisées sous la supervision du professeur concerné (ex. pots de fin d’année, etc.).   

26.  COMPORTEMENT

Les étudiants doivent observer en permanence une attitude citoyenne, correcte et respectueuse à l’égard des autres étudiants et de tous les membres du personnel de l’école. Ils sont tenus d’adopter une tenue vestimentaire correcte et décente et de respecter les règles d’hygiène élémentaire. 

Aucun objet de nature à porter atteinte à l’ordre et à la sécurité ne peut être introduit dans l’établissement. Les étudiants sont seuls responsables des objets qu’ils emportent ; le Pouvoir organisateur décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration de ceux-ci.  
27.  SANCTIONS / MESURES DISCIPLINAIRES 
En cas de non-respect des règles de vie susmentionnées ou de comportement perturbant le bon fonctionnement de l’école et des cours, les étudiants sont passibles de sanctions disciplinaires. 

La sanction est proportionnée à la gravité des faits et tient compte des antécédents éventuels. 

Les sanctions possibles sont, par ordre de gravité: 
1) l’avertissement; 

2) l’exclusion temporaire de tout ou partie des cours pendant un ou plusieurs jours avec un maximum de 5 jours ouvrables sans qu’elle puisse dépasser un dixième du nombre de périodes de l’unité d’enseignement; 

3) l’exclusion des examens; 

4) l’exclusion définitive de l’établissement. 

Avant toute décision de sanction, l’étudiant est informé des griefs et est entendu par le chef d’établissement. L’étudiant peut se faire assister par un Conseil (et par ses parents s’il est mineur) lors de l’audition. Toute sanction sera motivée et un rapport d’audition sera signé par les parties en présence. En cas d’exclusion, la décision de sanction et sa motivation seront notifiées à l’étudiant (ou à ses parents s’il est mineur) dans les 5 jours ouvrables suivant la décision. 

L’exclusion temporaire est décidée par le chef d’établissement sur base d’un rapport motivé remis à l’Echevin de l’enseignement. 

L’exclusion aux examens est prononcée par le chef d’établissement après remise d’un rapport motivé à l’Echevin de l’enseignement et après accord du Collège communal. 
L’exclusion définitive est une mesure exceptionnelle qui sanctionne des faits dont l’étudiant s’est rendu coupable et qui portent atteinte au renom de l’école, à la dignité ou à l’intégrité physique ou morale de son personnel ou de ses étudiants, ou qui compromettent soit la formation d’un ou plusieurs étudiants, soit l’organisation de l’école ou encore qui lui font subir un préjudice matériel grave. Elle peut également intervenir lorsque l’étudiant s’est vu infliger plusieurs sanctions disciplinaires au cours d’une même année académique. Elle est prononcée par le Collège communal sur proposition de l’Echevin de l’enseignement et après rapport motivé du chef d’établissement. Dans l’attente de la décision du Collège communal, le chef d’établissement peut interdire à l’étudiant de fréquenter les cours pendant une durée maximale de 10 jours ouvrables. 

Un recours contre la décision d’exclusion définitive peut être introduit par l’étudiant (ou par ses parents s’il est mineur) par lettre recommandée à l’attention du Collège communal dans les 10 jours ouvrables qui suivent la décision d’exclusion. L’existence de ce droit de recours et ses modalités doivent figurer dans la lettre recommandée notifiant l’exclusion. L’introduction d’un recours ne suspend pas la mesure d’exclusion.
En cas de modification de la législation en cours d’année scolaire, toute disposition du présent règlement qui serait contraire à de nouvelles dispositions légales est automatiquement abrogée.
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